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[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DE CORÉE DANS LES DOMAINES DE LA CULTURE, 
DE L'ÉDUCATION, DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS

Le Gouvernement de la République de Lettonie et le Gouvernement de la 
République de Corée (ci-après dénommés les « Parties »);

Désireux de renforcer les relations d'amitié unissant les deux pays ainsi que de 
promouvoir et de renforcer leur coopération dans les domaines de la culture, de 
l'éducation, de la jeunesse et des sports;

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1

Les Parties favorisent et encouragent le développement de la coopération dans le 
domaine de la culture sur la base des principes d'égalité et d'intérêt mutuel, 
conformément aux lois et aux règlements en vigueur dans leur pays respectif.

Article 2

Dans le but de favoriser une compréhension mutuelle entre les ressortissants des 
deux pays et de développer la coopération, les Parties encouragent surtout : 

a) Les visites mutuelles des acteurs, écrivains, peintres, musiciens, danseurs et 
autres représentants de la culture et des arts;

b) L'échange d'expositions d'œuvres d'art, du folklore, de spectacles et de festivals;
c) L'échange et la diffusion de programmes de radio et de télévision, de films, de 

livres, de périodiques et d'autres publications;
d) L'échange de visites d'athlètes ou de groupes sportifs, l'organisation de 

rencontres sportives amicales et la coopération entre leurs organisations, et;
e) Toute autre activité de coopération convenue entre les Parties.

Article 3 

Chaque Partie fournit le soutien nécessaire pour encourager la coopération du secteur 
privé dans la production conjointe de produits culturels, tels que des films et des jeux 
vidéo, et dans la promotion de ces produits sur les marchés de pays tiers.
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Article 4

Chaque partie facilite la création d'institutions culturelles de l'autre pays sur son 
territoire, conformément aux lois et règlements en vigueur dans leur pays respectif. 
L'expression « institutions culturelles » désigne les centres culturels, les écoles, les 
bibliothèques et les autres organisations dont l'objectif correspond à l'esprit et aux buts du 
présent Accord.

Article 5

1. Les Parties promeuvent la compréhension mutuelle de la culture en 
encourageant la coopération entre les organisations de radiodiffusion des deux pays.

2. Les Parties coopèrent pour promouvoir les visites mutuelles de journalistes, de 
techniciens en radiodiffusion et de producteurs, ainsi que l'échange mutuel ou la 
production conjointe de programmes de télévision, notamment les séries dramatiques et 
autres émissions.

Article 6

Conformément à ses dispositions législatives et réglementaires nationales, ainsi 
qu’aux accords internationaux qu'elle a ratifiés, chaque Partie protège, sur son territoire, 
les droits de propriété intellectuelle des œuvres originales de l'autre pays.

Article 7

Les Parties se consultent, au besoin, en vue de fournir des informations plus 
détaillées ou d'élaborer des programmes spécifiques ou des modalités de coopération 
culturelle visant à mettre en œuvre les dispositions pertinentes du présent Accord.

Article 8

1. Les Parties encouragent la coopération directe entre les universités, les 
institutions de recherche et les établissements d'enseignement de leur pays respectif.

2. Chaque Partie encourage les universités et autres établissements d'enseignement 
supérieur de son territoire à mettre en place des cours et des conférences sur la littérature, 
l'histoire ou toutes autres disciplines liées à la culture de l'autre pays.

Article 9

Les Parties encouragent la coopération directe entre les établissements 
d'enseignement général et professionnel de leur pays respectif, ainsi que les échanges et 
visites d'étude d'enseignants et d'étudiants.
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Article 10

1. Chaque Partie examine la possibilité d'octroyer des bourses, sur la base de la 
réciprocité, pour permettre aux ressortissants de l'un des deux pays de mener des études 
ou des recherches sur le territoire de l'autre pays.

2. Les Parties coopèrent dans le domaine de l'éducation afin d'approfondir leurs 
connaissances du système éducatif de l'autre pays; elles examinent par ailleurs les 
méthodes et les conditions pour la reconnaissance mutuelle des diplômes universitaires, 
des titres et autres certificats émis ou délivrés par les établissements d'enseignement de 
leur pays respectif.

Article 11

1. Les Parties s'emploient à promouvoir la connaissance et la compréhension 
mutuelles dans les domaines de la jeunesse et des sports en encourageant l'échange de 
jeunes et la participation à des activités et évènement sportifs ainsi qu'à des festivals 
organisés dans le territoire du pays de l'autre Partie.

2. Les Parties conviennent d'échanger des informations sur leur législation 
nationale et sur la mise en œuvre d'une politique en faveur de la jeunesse, y compris des 
informations sur les institutions compétentes en matière de politique de la jeunesse, sur le 
statut et la formation des animateurs jeunesse et sur le rôle des organisations non 
gouvernementales dans l'élaboration et la mise en œuvre de politiques en faveur de la 
jeunesse.

3. Les Parties renforcent la coopération dans les domaines du sport et des activités 
physiques afin de mettre en place un mode de vie sain parmi tous les groupes d'âge, de 
promouvoir les fonctions sociales et les valeurs éducatives du sport et de lutter contre les 
menaces visant ce dernier, telles que le dopage et la violence. La coopération inclut 
notamment l'échange d'informations et de bonnes pratiques dans le but d'acquérir une 
connaissance approfondie des réalités sportives dans les deux pays.

4. Les Parties conviennent du fait que les échanges de spécialistes sportifs et 
d'athlètes doivent être décidés sur la base des conditions financières du moment, 
conformément aux lois et aux règlements en vigueur dans leur pays respectif. Chaque 
évènement doit être négocié au cas par cas par les Parties par la voie diplomatique.

Article 12

Tout différend relatif à l'interprétation ou à l'exécution du présent Accord est réglé 
par voie de consultation mutuelle ou de négociation entre les Parties contractantes.

Article 13

Le présent Accord peut être modifié par consentement mutuel des deux Parties, 
exprimé par écrit, et par le biais de protocoles additionnels qui font partie intégrante du 
présent Accord et qui entrent en vigueur conformément à la procédure définie à l'alinéa 1 
de l'article 14.
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Article 14

1. Le présent Accord demeure en vigueur pour une période indéfinie. Les Parties 
contractantes se notifient mutuellement, par écrit et par la voie diplomatique, de 
l’accomplissement des procédures requises par leur législation respective pour son entrée 
en vigueur. Il prend effet à la date de réception de la dernière notification écrite.

2. L'une ou l'autre des Parties peut dénoncer le présent Accord par notification 
écrite adressée à l'autre Partie, par la voie diplomatique, dans laquelle elle l'informe de 
son intention d'y mettre un terme. Ladite dénonciation prend effet quatre-vingt-dix (90) 
jours après la date de cette notification, à moins que les Parties n'en conviennent 
autrement. Elle n'a aucune incidence sur les projets ou programmes déjà entrepris dans le 
cadre du présent Accord et qui ne sont pas encore achevé au moment de la dénonciation.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés par leur Gouvernement 
respectif, ont signé le présent Accord.

FAIT à Riga, le 19 octobre 2011, en double exemplaire, en langues lettone, coréenne 
et anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d'interprétation, le 
texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République de Lettonie :
SAMĪRTE ĒLERTE

Pour le Gouvernement de la République de Corée :
EOM SEOCK-JEONG
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